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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 

« – le bailleur a conclu un contrat ayant pour objet la réalisation de travaux de rénovation de nature 
à permettre le respect du niveau de performance exigible dans les conditions prévues au onzième 
alinéa, sous réserve que ce projet de rénovation soit réalisé dans un délai raisonnable ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objectif de répondre à la situation particulière des immeubles ne 
relevant pas du statut de la copropriété, voire de certains logements individuels, qui n'est pas traité 
dans la présente loi. 

Ainsi, il est proposé que le propriétaire d'un logement ou plusieurs logement ne dépendant pas du 
statut de la copropriété, puisse voir son logement considéré comme décent le temps de la réalisation 
de travaux globaux de rénovation thermique. 


